
Direction Générale des Territoires et de la Mer

Réf : SPEB/UPE/2024 - 422                                 LRAR
Cayenne, le 17 octobre 2024

Unité Police de l’Eau

Affaire suivie par : Jahsania CURTIUS
tél : 05 94 21 42 61
Mèl : jahsania.curtius  @guyane.pref.gouv.f  r   

Réf. : AIOT 0100052428

APIJ
67 Avenue de Fontainebleau

94270 LE KREMBLIN - BICETRE

Objet : Autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et suivants du code de 
l’environnement : Cité judiciaire de Saint-Laurent du Maroni sur la commune de Saint Laurent 
du Maroni

Demande de compléments 

Monsieur,

Vous  avez  déposé  un  dossier  de  demande  d’autorisation  environnementale  qui  concerne  la
procédure d’autorisation loi sur l’eau.

À l’occasion de l’examen par les services instructeurs, est apparue la nécessité de régulariser votre
dossier.

Je vous invite donc à me faire parvenir les éléments évoqués dans l’avis en pièce jointe afin de
pouvoir poursuivre l’instruction de votre dossier.

Vous disposez d’un délai de trois (3) mois à compter de la date de réception du présent courrier en
LRAR pour faire parvenir ces différents éléments.

En l’absence de réponse de votre part dans le délai imparti, un arrêté de rejet de votre demande
d’autorisation environnementale vous sera transmis.
Dans l'attente de ces compléments, je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma considération
distinguée.

Pour le préfet et par délégation
L’adjointe au chef de service PEB

Jahsania CURTIUS

Services de l’État en Guyane
DGTM / DEAAF
Service Paysages, Eau et Biodiversité
CS 57008 
97 307 CAYENNE  CEDEX
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Direction générale des Territoires et de la Mer

Direction de
l’environnement, de

l’agriculture, de
l’alimentation et de la forêt

Service paysage, eau et
biodiversité

Avis sur le dossier d’autorisation environnementale
Cité judiciaire sur la commune de Saint-Laurent du Maroni

A) Présentation de la demande :  

Le projet s’intègre dans le cadre du plan immobilier pénitentiaire avec la création d’une nouvelle
juridiction à Saint-Laurent du Maroni afin de répondre à la demande locale en matière de justice de
proximité et d’accès au droit.
Le programme prévoit la création d’un tribunal judiciaire et d’un établissement pénitentiaire de 495
places avec des locaux pour la direction de la PJJ et des services pénitentiaires d’insertion et de
probation.

B) Partie EAU     :   

0)   Généralités     :  

Page 23 : Il conviendrait de préciser que les travaux de déforestation ont déjà eu lieu dans le cadre
des travaux liés à la dérogation espèces protégées préalablement acquise.

1) Les eaux superficielles et souterraines  

2.1) État initial

Le pétitionnaire rappelle la masse d’eau concernée par le projet sur la partie eau superficielle (la
masse  d’eau  superficielle  « Crique  Margot »  présente  un  mauvais  état  global  ainsi  qu’un  état
écologique médiocre, mais un bon état chimique) qu’eau souterraine.
→ Il est demandé de préciser la masse d’eau souterraine concernée au regard de l’état des lieux du
SDAGE en vigueur

2.2) Impacts des installations projetées

Les travaux de décapage et terrassement généraux débuteront sur la partie nord du site (au nord du
centre pénitentiaire). Ils se dérouleront durant la saison sèche permettant de profiter de bonnes
conditions de réalisation. Les infrastructures du projet sont le plus souvent prévues en remblai par



rapport aux terrains existants, sur des épaisseurs de l’ordre de 0,5 à 4,3 m. L’épaisseur maximale sera
obtenue au Sud, aux abords du mur d’enceinte.
Le projet va nécessiter l’imperméabilisation de plusieurs hectares. En termes de gestion des eaux
pluviales, les éléments de gestion ne sont pas assez clairement explicités.
→ Il est demandé de fournir un plan de gestion des eaux pluviales en phase chantier où apparaîtront
les différents ouvrages de gestion (noues, fossés, bassins, etc.)
Il est rappelé contrairement à ce qui est indiqué en page 29 du dossier loi sur l’eau que les eaux de
rejet du chantier devront respecter une concentration inférieure ou égale à 35 mg/L de MES (et non
50).
→ Afin d’évaluer l’impact sur les eaux souterraines, il est demandé de mettre en avant les différences
entre la topographie actuelle et future du site, notamment au droit de la STEU et de la zone humide.

2) La gestion des eaux usées  

Le  projet  est  situé  en  zone  d’assainissement  non  collectif.  Le  projet  sera  muni  d’une  filière
d’assainissement non collectif de traitement des eaux usées. Cette filière retraitera que les eaux du
projet. La production d’eaux usées de la cité du ministère de la Justice a été estimée à 1 345 EH à la
mise en service et à 1 985 EH après l’extension. Le dimensionnement tient compte du doublement
des cellules et va bien au-delà de la fréquentation nominale du site.
→ Il est également demandé de préciser les moyens de secours prévus en cas de défaillance d’un des
systèmes électromécaniques (pompes, etc.)

Un plan d’épandage sera mis  en place pour assurer  une valorisation agricole de ces résidus  de
l’assainissement.
→ Des parcelles agricoles ont-elles déjà été identifiées à cet effet ?

3) Compatibilité avec le SDAGE  

Le pétitionnaire rappelle en page 111, le cadre réglementaire applicable au regard de la Directive
Cadre sur l’Eau et la compatibilité de son projet vis-à-vis de ce document.

→ Il est demandé de dûment justifier d’un motif d’intérêt général pour la destruction de la zone
humide (à développer)

C) Partie PAYSAGE     :  

L’avis du paysagiste-conseil est présenté en annexe.

D) Partie SÉCURITÉ DU SITE :  

L’avis du SDIS et ses recommandations est présenté en annexe.

AVIS  DU  SERVICE     :   Le  dossier  nécessite  des  compléments  sur  les  parties  eau  et  paysage.  Les
compléments  paysagers  étant  nécessaires  avant  transmission  du  dossier  à  l’autorité
environnementale.



Direction Générale
des Territoires et de la Mer

Direction Générale des Territoires et de la Mer
A Cayenne

Le 07 octobre 2024

Paysagiste-conseil

Michael Ripoche
m.ripoche@arts-villes-et-champs.fr

FICHE D’INTERVENTION

A l’attention de PEB

Objet : Avis sur le volet paysager de l’étude d’impact de l’APIJ de St Laurent du MAroni

Avis du paysagiste-conseil :

Le diagnostic paysager s’est renforcé notamment d’une partie sur les évolutions de paysages très
intéressante. On y voit très bien l’inexorable destruction des milieux de la forêt enchâssant la crique
Margot par une anthropisation progressive du secteur. 

Le projet ne montre pas suffisamment comment la recomposition d’un paysage végétal va s’opérer
en s’appuyant sur les infrastructures viaires et hydrauliques de l’APIJ. 

Il manque l’indication sur plan de ce qui a repoussé (espèces et localisation) au bord de la RN1
après un déboisement total (qui aurait d’ailleurs pu plus intelligemment conserver la bande existante
au lieu de la raser) et ce qui devra être conservé ; la palette végétale d’appoint est trop restreinte
pour enrichir cette lisière qui est fondamentale pour l’effet de masque et de parkway souhaité. 

Les palettes végétales proposées sont illisibles (impossibles d’en juger la pertinence). Compte tenu
de la dimension du projet elle paraît très minimaliste et un peu trop monospécifique notamment pour
les parties forestières ou le long des infrastructures hydrauliques. 
L’utilisation des références de Rousseau (il a phantasmé la forêt tropicale sans jamais l’avoir vue) et
de projets européens est assez discutable. Il manque des développements sur l’accompagnement
de la gestion des eaux, les noues les bassins (cf. réunion de cadrage).

Le paragraphe sur  la  qualité  paysagère est  intéressant  notamment  en ce qui  concerne la  terre
végétale qu’il va falloir stocker dans les règles de l’art pour ne pas tuer sa microfaune : indiquer les
endroits de stockage et les dimensions raisonnables de stocks…

Il  y  a  un  décalage  entre  des  grands  principes  et  la  mise  en  œuvre  concrète  de  mesures  de
plantations : qu’est ce qui est planté, où c’est planté et par qui ? 
La mesure est trop vague pour qualifier et quantifier la mise en œuvre d’un principe efficient de
composition de cette entrée de l’agglomération. 
La lisière boisée proposée n’est  pas suffisamment décrite pour savoir  là  où seront  les éléments
d’écran et les éléments de filtre permettant les vues sur le bâtiment. 
On  a  toujours  les  mêmes  images  trompeuses  sur  lesquelles  nous  avons  déjà  formulé  des
remarques. 

Le  plan  des  aménagements  paysagers  dans  l’atlas  cartographique  manque  cruellement
d’informations sur les structures végétales mises en place. Il donne une impression de plantations de
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mails partout et d’un urbanisme végétal qui se compose par défaut dans ce qui reste.

Il manque des représentations en coupes de principes pour comprendre tous les aménagements et
les rapports d’échelle entre la végétation, les bâtiments et les infrastructures (bassins, noues).

Les  détails  qui  ont  été  demandés en réunion de cadrage ne sont  pas  clairement  et  lisiblement
présents dans le document d’étude d’impact ; en l’état je formulerais donc un avis défavorable en ce
qui concerne la prise en compte des enjeux paysagers de ce projet qui doit montrer plus d’ambition
et d’exemplarité en matière d’aménagement et de qualité paysagère.

Prise en compte de l’avis (suite donnée)

 Intégration des demandes et transmission d’une étude paysagère argumentée réalisée par un
professionnel 

 Propositions de mesures paysagères d’accompagnement ou compensatoires en relation avec
les enjeux à l’échelle du site

 Fourniture de documents clairs et lisibles notamment en ce qui concerne l’iconographie avec 
des légendes détaillées pour les cartes et plans. 

Le paysagiste-conseil 
Michael RIPOCHE
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